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Intervention de la DDTEFP de la Loire Atlantique (44) à 
la table ronde organisée par Droit Social le 10 décembre 
2004 
   
Résumé 
 
Prenant en compte les infractions à la législation dénoncées par la presse écrite et parlée tout 
au long de la construction du QUEEN MARY 2, la DDTEFP de la Loire Atlantique s’est 
efforcée de circonscrire ce qui ressemble à des modes de prestation nouveaux ou renouvelés 
sur le site des chantiers navals de SAINT NAZAIRE. 
Le phénomène identifié a été directement initié par l’arrivée d’une main d’œuvre étrangère 
nombreuse venue d’Asie (MUMBAI) sur la base de conditions de travail et de rémunération 
négociées avant le départ du pays d’origine.  
Mais les conditions de travail et de rémunération se révèlent en décalage manifeste par 
rapport aux dispositions des conventions collectives de la métallurgie de la Loire Atlantique, 
en dépit des déclarations d’intention préalables de l’employeur devant les représentants de la 
DDTEFP.  
 
Par qui le scandale arrive ? 
 
1- La présence massive de salariés non ressortissants de l’union européenne  
 
Quel que soit le contexte socio-économique dans le bassin d’emploi concerné, l’arrivée 
massive de salariés étrangers ne peut que susciter l’attention des services de la direction du 
travail, à commencer par le service de la main d’œuvre étrangère. Compte tenu de l’histoire 
sociale locale, il n’est pas imaginable que l’administration du travail ait négligé l’une au 
moins de ces trois exigences : 
 

1. La présence de salariés étrangers doit répondre à une nécessité manifeste tant que le taux 
de chômage demeure élevé dans les limites du bassin, ce qui était le cas en 2001/2002 ; 

 
2. Aucun de ces salariés étrangers ne peut être employé sur le site des chantiers navals, 

sans justifier d’un titre de séjour et d’une autorisation de travail en cours de validité ; 
 

3. Les dispositions des conventions collectives s’appliquent indistinctement à tous les 
salariés qu’ils soient ou non de nationalité française. 

 
Dans l’espèce, les services de la DDTEFP ont sous-estimé un élément fondamental, c’est la 
détermination de travailleurs résidant dans des pays à faible pouvoir de consommation à partir 
vendre leur force de travail dans des pays à devise forte. 
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Les employeurs des salariés indiens ont rencontré l’administration du travail par la médiation 
d’entreprises établies dans l’Union européenne.  
La DDTEFP a accepté l’entrée de salariés indiens sur la base de deux constats : l’impossibilité 
pour les Chantiers de trouver sur le marché local les compétences nécessaires pour mener à 
bien la construction du QUEEN MARY 2 et l’engagement d’AVCO MARINE non seulement 
de respecter les dispositions des conventions collectives mais d’intégrer les compétences 
disponibles sur le marché du travail local.  
 
Il a semblé que nous parlions le même langage tant en ce qui concerne l’introduction des 
étrangers qu’en ce qui concerne leurs conditions de travail et de rémunération.  
 
Or sans tarder, de sérieuses dérives étaient signalées. 
 
Avant la construction du QUEEN MARY 2, des entreprises étrangères intervenaient sur le 
site des chantiers navals, des étrangers travaillaient pour le compte d’entreprises prestataires. 
Il semblait que l’arrivée des salariés indiens pouvait s’inscrire dans ce schéma.  
 
Les évènements nous ont montré que les équilibres avaient été bousculés et qu’un autre 
modèle était en place. C’est ce qu’a révélé la construction du plus grand des paquebots.  
 
 
Qu’est-ce qui a donc changé si radicalement aux Chantiers de l’Atlantique ? 
 
2- La percée des coréalisateurs des Chantiers   
 
La présence de salariés étrangers sur le site d’ALSTOM marine n’est pas nouvelle.  
Ce qui est nouveau c’est la décision des Chantiers de l’Atlantique de se concentrer sur les 
seules activités de conception et de construction métallique, laissant à des entreprises 
extérieures l’aménagement et l’équipement du navire.  
 
Cette répartition des taches définie dans l’objectif CAP 21 devient absolument manifeste en 
2001.  Dans ce contexte, ALSTOM MARINE lance des appels d’offres. Sont sélectionnées, 
cela va de soi, les entreprises garantissant les meilleurs rapports qualité-prix.  
 
L’opération CAP 21, lancée à la fin de 1997, est considérée comme un succès et sera 
remodelée dans une version CAP 21 +. Les objectifs annoncés étaient atteints trois ans après : 
 
1. « Les coûts ont effectivement été réduits d’environ 30 %, pendant la période 2001-2003 ; 

 
2. Plus du quart des livraisons mondiales de paquebots de croisière sont sortis des Chantiers 

de l’Atlantique ; 
 

3. Fin 1999, la commande emblématique du QUEEN MARY était confirmée; 
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4. Les Chantiers de l’Atlantique ont livré six paquebots et un navire rapide au cours de 

l’exercice 2000/2001, les Chantiers de l’Atlantique ont embauché 1500 personnes ; 
 

5. Les coréalisateurs ont créé plusieurs milliers d’emploi. »  
(Extraits du document diffusé par la DRH des Chantiers) 
 
Le nouvel objectif assigné en 2001 est de « consolider les premiers succès dans la durée » en 
relevant le défi de la construction du plus grand des paquebots dans les délais prévus et en 
maintenant le carnet de commande à un haut niveau. Cette ambition rend incontournable la 
promotion du rôle des co-réalisateurs. 
 
La découpe de la première tôle du Millénium a été réalisée le 6 novembre 1998. Le 19 
décembre 2001 paraissait dans les colonnes du Canard Enchaîné, en page quatre, un article 
dénonçant la promotion par un cadre des chantiers de la main d’œuvre exotique.  
 
Une note diffusée le 25 octobre 2001 considère « le montage exotique » comme un axe de 
progrès, en suggérant de recruter la main d’œuvre étrangère des pays à faible coût et donc 
très mobile alors que les offres d’emploi des verriers, des serruriers, des soudeurs inox ou 
alu… ne sont pas pourvues Les pays explicitement mentionnés dans la note sont le Maroc, 
l’Ukraine, le Portugal, les émirats arabes. Toutefois la liste n’est pas limitative. 
 
L’expression « axe de progrès » appartient au vocabulaire du CAP 21 +. Cependant le recours 
à la main d’œuvre exotique fait figure d’intrus dans l’ensemble des axes de progrès, vecteurs 
de l’excellence recherchée par les Chantiers de l’Atlantique : 
 
1. « Fonctionner juste et bien du premier coup, 
 
2. Améliorer continuellement la performance 
 
3. Transmettre et développer les compétences  

 
4. Mettre l’innovation au cœur de l’action au quotidien 

 
5. Développer une communauté d’intérêts avec nos co-réalisateurs. » 
 
Aucune de ces stratégies ne fonde une quelconque « discrimination positive » vis à vis des co-
réalisateurs venus de pays à faibles coûts salariaux. La direction des chantiers a fait porter la 
responsabilité de cette invitation sur l’initiative personnelle d’un de ses cadres. 
 
Justifiée ou non, la référence à cette note aura servi de leitmotiv aux organisations syndicales 
de salariés pendant la construction du QUEEN MARY jusqu’à son départ de SAINT 
NAZAIRE en décembre 2003. Ce qui est certain, c’est que les économies recherchées par les 
Chantiers de l’Atlantique a pesé sur les sous-traitants, étrangers ou non d’ailleurs.  
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Les Chantiers ont signé avec les partenaires sociaux une charte de progrès social sur le site 
ALSTOM MARINE de SAINT NAZAIRE, le 26 avril 2002. Les engagements qui y sont 
listés et qui s’imposaient aux coréalisateurs sont, dans l’ensemble, plus facilement 
supportables par des grandes entreprises.  La charte comporte 11 pages bien remplies. 
 
A l’article 5 qui traite de la « législation du travail », l’entreprise coréalisatrice s’engage à 
respecter les dispositions légales en matière de déclaration et demande d’autorisation 
préalable à l’emploi de travailleurs étrangers hors UE. 
 
A l’article 7, l’entreprise coréalisatrice s’engage à être une entreprise modèle en matière 
d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail. 
 
A l’article 9, l’entreprise coréalisatrice s’engage à respecter strictement les règles légales et 
conventionnelles applicables à son personnel en matière de durée du travail, notamment 
durées hebdomadaires et quotidiennes maximales, repos minimum, heures supplémentaires, 
récupérations, … 
L’entreprise coréalisatrice s’engage à aménager, pour le personnel intéressé et au regard des 
impératifs de l’activité, l’horaire de travail de telle sorte qu’un temps de pause suffisant soit 
accordé pour la restauration dans des conditions normales de repos. En particulier, elle 
prendra toutes dispositions pour permettre que les repas soient pris en dehors des navires, de 
préférence dans des locaux aménagés à cet effet. 
 
A l’article 12, les entreprises co-réalisatrices s’engagent à favoriser le dialogue social entre 
leur direction et leurs partenaires sociaux sur le site.  
  
L’initiative est séduisante, mais suspecte à la fois : le fait simple pour les Chantiers de 
rappeler la règle avec autant de véhémence donne à penser que, dans les faits, les co-
réalisateurs sont en infraction par rapport à la réglementation française. Cette charte constitue 
en quelque sorte un aveu manifeste. 
 
Les infractions constatées sont-elles occasionnelles ou sont-elles le résultat de la nouvelle 
répartition des taches entre les Chantiers de l’Atlantique et des nouveaux (et 
malheureux) coréalisateurs ?  
 
3- Les conditions de la pérennité de la construction navale sur l’estuaire de 

la Loire  
 
Des dérives ont été signalées successivement et notamment par des salariés d’entreprises 
étrangères, originaires précisément de pays à bas coût. Les quotidiens locaux, voire nationaux 
et internationaux, s’en s’ont fait l’écho tout au long de l’année 2003. 
 
Les salariés concernés furent essentiellement des indiens de l’entreprise AVCO MARINE (de 
mars à octobre 2003), des salariés roumains de KLAS IMPEX (de juillet à octobre 2003). 
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La réalité constatée étant tellement éloignée des axes de progrès affichés, les Chantiers de 
l’Atlantique ont choisi l’option radicale, rompre le contrat commercial avec ses co-
réalisateurs, AVCO MARINE d’abord puis KLAS IMPEX.  
 
Or tout laisse penser que ce n’était pas le choix le plus aisé : AVCO MARINE avait presque 
achevé sa prestation. En outre, la construction du paquebot était dans sa phase terminale et il 
ne pouvait être question de prolonger les délais de livraison du QUEEN MARY 2. La rupture 
du contrat commercial était donc la solution la plus périlleuse : elle mettait tous les partenaires 
dans une extrême difficulté : les salariés d’abord, les entreprises prestataires de services, les 
chantiers, les collectivités locales.    
 
Il convient de rappeler, de manière précise et détaillée, les infractions progressivement portées 
à la connaissance des organisations syndicales, de l’administration du travail et du grand 
public :  
  

1. Des heures supplémentaires ne sont ni comptabilisées ni rémunérées ; 
 

2. Des salariés n’ont pas la libre disposition de leur passeport ; 
 

3. Un forfait correspondant aux frais d’hébergement et de restauration est prélevé sur les 
salaires versés ; 

 
4. L’ancienneté n’est pas prise en compte dans l’établissement du contrat d’introduction ou 

de détachement ; l’entreprise établie en France dépose des offres d’emploi qui ne 
pourront aboutir compte tenu des caractéristiques recherchées ;  

 
5. Des salariés sont recrutés peu de temps avant d’être officiellement détachés (le fait que 

les salariés aient été récemment embauchés ne permet pas, à priori de qualifier un délit 
de marchandage : une entreprise sous-traitante peut avoir embauché pour surcroît 
d’activité) ; 

  
6. Avant d’être détachés, les salariés versent une somme qui constitue une garantie auprès 

de l’employeur ; 
 

7. Les salaires ne sont pas versés à la fin du mois ; 
 

8. Des salariés venus dans les mêmes conditions ont bénéficié de statut différent au regard 
du droit au séjour ; 

 
9. Les conditions de travail ne permettent pas aux salariés étrangers de se protéger contre 

des risques professionnels identifiés (travaux de soudure notamment) ;  
 

10. Les conditions de logement sont inconfortables. 
Une promiscuité manifeste a été signalée dans les chambrées visitées à SAINT 
BREVIN LES PINS où les salariés indiens étaient logés dans les locaux d’une colonie 
de vacances. 

 
Même si le souvenir de ces événements s’estompe, il importe d’en garder la mémoire.  
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Pouvons-nous dire pourquoi et comment ces débordements ont pu advenir ?  
 
Autrement dit, il convient de vérifier s’il s’agit d’une situation marginale, exceptionnelle, 
ou bien s’il s’agit d’une tendance susceptible de se manifester de façon durable.  
 
En Loire Atlantique, un phénomène analogue mais de moindre ampleur avait été constaté 
dans le recrutement d’équipage ou de main d’œuvre des petits chantiers navals de l’Atlantique 
en 2000 et 2001, dans l’hôtellerie restauration pendant les saisons des années 2002 et 2003, et 
ensuite à l’automne 2004 dans l’activité artistique. Cela aurait mérité à l’époque une enquête 
plus approfondie.  
Nous ne pouvions que souhaiter la pérennité de la construction navale française pour garantir 
l’avenir de la vie économique du bassin de SAINT NAZAIRE, mais pas au prix payé par les 
salariés des coréalisateurs d’ALSTOM.  
 
On ne peut fonder le succès d’un projet sur l’indigence ou le dénuement d’une population 
étrangère au bassin, fut-elle issue d’un pays proche ou lointain.  

 
Quelle leçon avons-nous pu tirer de cet épisode ? 
 
4- Une approche plus concrète du mouvement qualifié de mondialisation 
 
Alors que le QUEEN MARY 2 quittait l’estuaire de la Loire pour entamer sa croisière 
inaugurale, trois constats ont été enregistrés qu’il convient de conserver en mémoire : 
 

1. Les personnels des chantiers de l’Atlantique ont conçu et réalisé un paquebot qui 
correspondait exactement aux exigences de l’armateur. Cette réalisation perpétue 
l’image de marque des chantiers de l’Atlantique et montre que cette activité a toujours 
sa place dans le bassin de SAINT NAZAIRE. 

 
2. Il existe dans des pays plus ou moins proches, des salariés dont l’activité est, par 

définition, nomade et qui n’attendent que de vendre leur force de travail, notamment 
dans les pays où les droits des salariés sont organisés et surtout où la monnaie leur 
garantit un plus grand pouvoir d’achat.  
 

3. Enfin les employeurs et les salariés étrangers ont découvert – après que des contacts 
aient pu être progressivement et patiemment noués avec les salariés expatriés, - 
l’existence de solidarités sociales fortes.  
 
On ne peut en effet oublier que les étrangers perçus dans un premier temps comme des 
concurrents directs ont pu bénéficier de la solidarité ouvrière après une période 
d’apprivoisement réciproque qui a duré 7 mois.  
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De leur côté, les indiens se sont constitués en collectif et ont fait valoir leurs droits au 
regard de la législation française.  Seuls 17 indiens étaient partie à l’accord du 19 mars 
2003, mais la grève générale qui a marqué la mi-mars réunissait la quasi totalité des 
salariés indiens. (Voir le texte de l’accord et les articles de journaux des 3/03, 12/03, 
18/03, et 20/03). L’un d’entre eux a été désigné comme délégué syndical. 
 
Ils obtiennent le remboursement des frais de logement et la prise en compte des frais 
de logement pour la période du contrat restant à courir, ainsi qu’une indemnisation 
forfaitaire de 75 € mensuels. Enfin la direction d’AVCO MARINE s’engageait à 
reprendre la classification de ses salariés sur la base de la grille figurant dans la 
convention collective de la métallurgie. 

 


